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Présentation du territoire 
 

Le territoire couvert par la Maison de l’Emploi 

de Haute-Saintonge est celui des 129 communes 

de la Communauté de Communes de Haute-

Saintonge (changement de périmètre le 1
e
 janvier 

2014), et comprend au 1
er

 janvier 2018 une 

population totale de 68 248 habitants (source 

INSEE 2022). 

 

La densité se situe à 39 habitants/km², soit une 

densité plus de 2 fois inférieure à celle du 

département. 

   

 

Tous les cantons du territoire sont classés en 

Zone de Revitalisation Rurale depuis le 01 juillet 

2013 et il n’existe aucune Zone Urbaine 

Sensible. 

 

- Situation de l'emploi  
 

La population active (personnes ayant un 

emploi et demandeurs d’emploi) s’élève à plus 

de 29 000 personnes sur le territoire. Au 31 

décembre 2021, le territoire de la MDE compte 

2981 demandeurs d'emploi inscrits en catégorie 

A, soit une baisse 13 % sur 12 mois.  

Sur l’année 2021, la baisse concerne toutes les 

catégories dans des proportions équivalentes. 

On note aussi que l'écart entre les hommes et les 

femmes se stabilise (46% contre 54%).  

 

 

- Entreprises  

 

Les entreprises ont été régulièrement mobilisées 

sur l'année dans le cadre de la GPEC T. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des 5 655 établissements par tranche 

d'effectifs (hors agriculture) 
 

 Nombre total d'entreprises 

0 salarié 3974 

1 à 9 salariés 1390 

10 à 19 salariés 139 

20 à 49 salariés 108 

+ de 50 salariés 44 

 
 (source : Insee, clap 2015, traitement MDE) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 70 % des 

établissements 

n'emploient pas de 

salariés.  

- 25 % des 

établissements ont de 1 

à 9 salariés 
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Répartition des 7 241 établissements par grands secteurs économiques 
 

Nombre total d'entreprises 
Pourcentage des entreprises de 0 

salarié 

Exploitations agricoles 1586 59.9% 

Commerce, transports et services 

divers 
3491 76.1% 

Construction 801 70.8% 

Industrie 515 60.8% 

Administration publique, 

enseignement, santé et action 

sociale  

848 51.6% 

 

(Source : INSEE clap 2015 et MSA, traitement MDE) 
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Fonctionnement du GIP Maison de l’Emploi/Mission Locale de Haute-Saintonge 

 
La gouvernance de la Maison de l'Emploi 

 

Composition du Conseil d'Administration : 

En 2021 : 

Membres constitutifs :  

 l'Etat, représenté par le Sous-Préfet de 

l'Arrondissement de Jonzac et le 

Directeur de la DDETS 

 la CDCHS, représentée par son 1
er

 Vice-

Président Jean-Michel Rapiteau et sa 8
ème

 

Vice-Présidente Marie-Christine Bureau 

 le Pôle Emploi, représenté par la 

Directrice Territoriale déléguée 

Charente-Saintonge, Claire Soulié, et le 

directeur du site de Jonzac, Frédéric 

Dajean 

 le Conseil Départemental 17, représenté 

par un Conseiller départemental, 

Christophe Cabri 

 

Partenaires associés : 

 la CCIRS/CCI 17, représentée par son 

Elue référente Anne Begouin 

 la CMA 17, représentée par son Elue 

référente Delphine Ferré Degave 

 la Chambre d'Agriculture 17, représentée 

par son Elu référent  Julien Geay  

 

Les réunions du Conseil d'Administration : 

 

En 2021, les membres du Conseil 

d'Administration se sont réunis trois fois (le 

21/06, 16/11 et 15/12) sous la présidence de 

Jean-Michel Rapiteau et la vice-Présidence de 

Christophe Cabri, et les délibérations suivantes 

ont été prises : 

 

 Présentation et approbation du rapport 

d’activité du GIP pour l’année 2020 

 Présentation et approbation des comptes 

arrêtés au 31/12/20 

 Questions diverses (convention CLLAJ, fin 

agrément GIP, procédure URSSAF) 

 Présentation du compte rendu d’activité 

Mission Locale pour l’année 2020 

 Point sur les actions de la Mission Locale et 

de la Maison de l’emploi au 30/09/2021  

 Budget 2021 et situation financière au 

30/09/21 

 Questions diverses (affaire juridique GIP 

MDEHS/URSSAF) 

 Présentation du budget prévisionnel actualisé 

du GIP MDE/ML 

 Budget prévisionnel pour l’année 2022 

 Programme d’actions 2022 proposé par le 

Conseil d’orientation MDE et la Commission 

Mission Locale 

 Participation aux frais de fonctionnement des 

bureaux et salles pour 2022 

 Tarif 2022 pour la plateforme mobilité 

 

D'autre part, trois assemblées générales 

ordinaires ont eu lieu le 21/06, 16/11 et 15/12. 

Principales décisions : 

 

 Compte-rendu du Commissaire aux comptes 

à l'Assemblée Générale 

 Approbation des comptes arrêtés au 

31/12/2020 et du rapport d'activités 2020. 

 Affectation du résultat de l'exercice en report 

à nouveau 

 Approbation des décisions du Conseil 

d'Administration après présentation  

 Préparation du renouvellement du GIP et 

mise à jour des statuts 

 

Les délégués du personnel 

 

Le renouvellement des délégués du personnel 

prévu en novembre 2017 a été reporté, après 

consultation des salariés, en novembre 2018 dans 

le cadre des ordonnances de septembre 2017 

créant le CSE (Comité Social et Economique) 

Est élue : Mélanie Lair, titulaire. 

Une réunion des délégués du personnel est 

organisée chaque mois. 
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Accueil dans les locaux de la Maison de 

l'Emploi 

 

En 2021, la Maison de l'Emploi a accueilli 

physiquement 5253 personnes et a répondu à 

6057 appels téléphoniques au sein de ses locaux 

situés au bâtiment D de la Résidence Philippe à 

Jonzac. La MDE est reconnue comme un lieu 

ressources partenarial d'accueil, de prise en 

compte de la demande et de passage de relais au 

service adéquat ; elle joue pleinement son rôle de 

facilitateur, assemblier, coordination des acteurs 

locaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 5253 accueils 

physiques 

 

- 6057 accueils 

téléphoniques 
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Partenariat   

 
Dans le cadre de son fonctionnement, la MDE participe à des rencontres à différents échelons : 

 

Réseau national  
 
L'adhésion au réseau national des Maisons de 

l'Emploi (Alliance Villes Emploi) a été 

renouvelée en 2021. La MDE de Haute-

Saintonge participe aux réunions organisées par 

l'AVE. Ces rencontres sont l'occasion d'échanger 

des informations, des pratiques et d'avoir un 

soutien technique pour réaliser le plan d'actions.  

 

Animation régionale  

 

Cap Métiers Nouvelle Aquitaine vient en appui 

aux Maisons de l'Emploi de Nouvelle Aquitaine 

dans le cadre de la réalisation de leur cahier des 

charges : Mise à disposition de supports de 

communication sur les métiers, organisation de 

rencontres thématiques…La MDE a par ailleurs 

adhéré au réseau régional ALIENA des PLIE et 

MDE cette année 2021.  

 

Animation locale  

 

La Maison de l'Emploi réunit l'ensemble des 

acteurs locaux pour assurer une coordination et 

une information en continu sur l'année. Des 

contacts quotidiens entre les différents 

partenaires permettent une réactivité maximale et 

leur proximité dans un périmètre restreint facilite 

d'autant le service rendu à l'usager. 

 

Le Conseil d'Orientation regroupe une trentaine 

d'acteurs représentatifs des différentes 

composantes du territoire et s'est réuni le 29 

novembre 2021 pour étudier la pertinence des 

actions prévues sur le territoire par la MDE dans 

le cadre de son plan d'actions. 

 

Entreprises  

 

Grâce à l'outil de Gestion Prévisionnelle des 

Emplois et des Compétences Territoriale, conçu 

et mis en place par la CDCHS en partenariat 

avec l'ANPE et la DDTEFP en 2005, puis 

remplacé par l’outil RH-TPE essaimé par la 

Maison de l’emploi de Brest, la coopération des 

entreprises est réelle et a permis un 

rapprochement entre les acteurs de l'offre et de la 

demande d'emploi. Au delà de l'intérêt premier 

de l'entreprise en matière de recrutement, celle-ci 

collabore à d'autres dispositifs visant l'insertion 

et la qualification des demandeurs d'emploi. Au 

31 décembre 2021, 855 entreprises constituent la 

banque de données de l’outil RH-TPE. 

La MDE développe également le partenariat 

avec les agences d'intérim et les groupements 

d'employeurs du secteur. 

Elle participe enfin à l'animation des réunions du 

club d'entreprises Défi Haute-Saintonge et du 

club RH, et adhère également au Club des 

Entreprises du Pays Pontois. 

 

Insertion professionnelle  

 

Un réseau existe, constitué de 6 chantiers 

d'insertion (chantier ATEL à Consac ; chantier 

Loisirs et Culture à Chevanceaux ; chantiers 

CdCHS restauration du petit patrimoine, 

entretien des espaces naturels et Haute-Saintonge 

fleurie ; chantiers arts et spectacles, bâtiment et 

entretien du Centre Social de Pons), une 

association intermédiaire (VIE dont le siège 

social est à Montendre), et une Entreprise de 

Travail Temporaire d’Insertion (ETTI ADEF +). 

La Maison de l'Emploi participe au Comité 

Technique d'Animation piloté par Pôle emploi, 

qui regroupe toutes les Structures d'Insertion par 

l'Activité Economique de l'arrondissement, ainsi 

qu'aux comités de pilotage des chantiers. 

 

Formation professionnelle 

 

La formation professionnelle s'appuie 

principalement sur un existant en matière de 

formation initiale, avec un Campus des Métiers 

de l'artisanat (CMA 17), trois établissements 

Maisons Familiales et Rurales (MFR secteur 

services et école forestière à Chevanceaux, MFR 

à St Genis de Saintonge), deux lycées agricoles 

(St Antoine à Bois et le Renaudin à St Germain 

de Lusignan) et deux lycées d’enseignement 

général à Jonzac et Pons. 

Au sein du GIP, la Mission Locale de Haute-
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Saintonge développe des actions en direction des 

employeurs pour promouvoir les contrats en 

alternance et contrats aidés. Elle participe aussi 

aux groupes d'appui des stages organisés par la 

Région Nouvelle Aquitaine et oriente les jeunes 

sur d'autres dispositifs, tels ceux de Pôle emploi 

(cf le rapport d'activités de la Mission Locale). 

 

Développement économique 

 

La Maison de l'Emploi travaille en partenariat 

étroit avec la Communauté de Communes et ses 

chargés de mission, les Chambres Consulaires, 

lie des contacts avec les élus, et a connaissance 

des projets du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Partenariat renforcé 

entre la Maison de 

l’Emploi et les 

différents acteurs de 

l’emploi, la 

formation, l’insertion 

et le développement 

économique 
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II - Activité de la Maison de 

l’emploi en 2021
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Donner aux entreprises les compétences dont elles auront besoin dans le futur et permettre aux actifs de 

sécuriser leur parcours professionnel (en mesurant le degré de vulnérabilité de leur métier pour leur 

donner envie de se former ou de se reconvertir) : tels sont les objectifs de la Maison de l’Emploi, dont les 

actions se déclinent suivant les deux axes obligatoires (plus trois optionnels) définis au niveau national : 

 

Axe 1 : Participer au développement de l'anticipation des mutations économiques 

Action 1 : Animer une Plateforme GPECT

 
Rappel des Objectifs : 

 

- Etablir une nomenclature générale du bassin 

d'emploi qui permette aux acteurs locaux d'avoir 

une meilleure connaissance des entreprises et de 

leurs besoins en ressources humaines par 

l'analyse des postes de travail les plus 

représentatifs et des compétences requises pour y 

accéder 

- Créer une mobilisation collective en 

recherchant les solutions à retransmettre aux 

entreprises en fonction des problématiques 

identifiées 

- Disposer d'un espace d'échanges de savoirs et 

de mutualisation d'informations 

- Apporter une information généraliste sur les 

questions RH 

- Contribuer à la professionnalisation des 

dirigeants dans leur processus de recrutement et 

d’intégration 

- Renseigner sur les différentes aides à 

l’embauche, GE, intérim… 

- Aider au recrutement, à l’intégration et à la 

fidélisation des salariés 

- Sécuriser les parcours professionnels des 

salariés 

- Proposer un premier niveau d’information sur 

les questions RH 

- Développer les compétences et la formation 

 

 

Actions réalisées :  
 

- 42 nouvelles entreprises ont été visitées et 

enregistrées dans la base de données du nouvel 

outil RH-TPE  

 

- 164 entreprises ont vu leurs données 

réactualisées dans la base GPECT puis outil RH-

TPE et 876 prévisions de recrutements ont été 

recensées pour 447 offres d’emplois. 

 

Appui au service développement économique 

de la CDCHS : 

Appui à l’ouverture fin 2021 d’une pépinière 

d’entreprises et espace co-working à Jonzac, 

appui technique et administratif aux entreprises 

liés aux hôtels d’entreprises, zones d’activités. 

Organisation de manifestation Véhicules du 

Futur début septembre au circuit de la 

Génetouze, promotion du territoire. 

 

Action spécifique « Ensemble vers l’emploi » :  

Préparation du projet et co-organisation de la 1
ère

 

session de 3 mois (prévue de novembre 2021 à 

mars 2022) destinée à remobiliser des 

demandeurs d’emploi séniors de longue durée, 

en co-animation avec Pôle emploi. Cette action 

vise à remobiliser des publics fragiles et éloignés 

de l’emploi tout en fédérant parallèlement les 

entreprises dans une démarche d’inclusion. La 

réunion de co-organisation du 24/9. Une 

information collective le 09/11. Suivi de 4 

ateliers (23/11, 30/11, 07/12, 14/12). 

 

Action spécifique « Soutien au développement 

des circuits alimentaires territoriaux » :  

- Actualisation du guide des producteurs locaux 

pour une édition en 2022.  

- Participation aux réunions de mise en place 

d’un PAT (Plan Alimentaire territoriale) 

Le PAT est le levier territorial du Programme 

national pour l’alimentation (PNA) dont les 

objectifs sont : 

– Amélioration de la qualité nutritionnelle et 

diversification de l’offre alimentaire 

– Lutte contre la précarité alimentaire 

–Information du consommateur 

– Éducation alimentaire 

- Travail avec le Département de la Charente 

Maritime pour que l’application Agrilocal soit 

présenté aux plus grands nombres de producteurs 

du territoire afin de répondre à la demande de la 

restauration scolaire. 2 sessions de formation en 
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2021 ont eu lieu à la CDCHS ce qui représente 

14 producteurs.  
 

Action spécifique : appel à projet 

agriculture/viticulture : favoriser les 

candidatures et les recrutements dans le 

secteur agricole en valorisant les richesses 

humaines du terroir 

- Animation d’une réunion en audio avec les 

principaux acteurs de cet appel à projet 

(DIRECCTE, Pôle Emploi, chambre d’agri, 

CEMES, Aider 17, ATEL, employeurs …) 

poursuite de cet appel à projet sur 2021.  

- Réunion avec les acteurs agricoles du territoire 

de 02/02 avec pour but de définir les actions à 

mener en faveur de l’agriculture sur le territoire. 

Il est souligné lors de cette rencontre la 

méconnaissance de certains dispositifs par et 

pour les employeurs. 

- Organiser et prendre en charge des visites 

d’entreprises pour les publics et mise en place de 

courtes PMSMP pour découvrir les métiers : 

Organisation de deux visites d’exploitation au 

sein de l’entreprise Bertrand de Réaux les 16 et 

29 mars 2021 avec des demandeurs d’emploi 

(pôle emploi / mission locale) afin de leur 

présenter les tâches viticoles et les faire 

manipuler les outils. Ces actions ont permis de 

favoriser les recrutements pour les relevages 

notamment. 

- Organiser et co-animer des visites d’entreprises 

au profit des acteurs du SPE et des 

professionnels au sens large (conseillers PE, ML, 

personnel de la DT et de l’Education Nationale) 

afin de parfaire leurs connaissances des métiers 

de la viticulture, les compétences requises, les 

conditions de travail… Lors des visites 

d’exploitation de l’entreprise Bertrand de Réaux 

les 16 et 29 mars des conseillers du CIO, de pôle 

Emploi se sont rendus sur l’exploitation. La 

visite leur a permis de se rendre compte des 

savoirs faire mais aussi du matériel utilisé et de 

le manipuler. Pas de visite d’exploitation en juin 

pour la période des relevages car le manque de 

main d’œuvre des exploitants étant important, 

nous avons privilégié la mise en relation sur 

offre directe.  

Une visite d’exploitation prévue le 21 juillet qui 

fut annulée pour cause de Covid. 

Visite de l’exploitation de M. Faure à St 

Sigismond de Clermont exploitation de pommes 

et poires 12 personnes présentes (DE  mission 

locale + PE et conseillers) le but était de 

présenter l’entreprise mais aussi le poste de 

cueilleur de pommes afin de favoriser les 

recrutements au sein de cette entreprise.  

- Organiser et co-animer des temps forts auprès 

des employeurs (partage sur les bonnes pratiques 

en matière de recrutement et d’intégration de 

nouveaux salariés en s’appuyant notamment sur 

les outils développés dans le cadre de la GPECT 

Grand Cognac) et les accompagner sur leurs 

recrutements/intégration de nouveaux salariés.  

Rencontre le 2 juillet entre employeurs et 

partenaires à la Maison de la vigne et des saveurs 

à Archiac afin de présenter les différentes 

mesures et aides à l’embauche notamment avec 

Pôle Emploi et la CCI :  15 personnes présentes. 

Rencontre le 14 septembre avec l’inspection du 

travail et CAP emploi à la maison de la vigne et 

des saveurs : 15 personnes présentes. Le but 

étant de dédramatiser l’emploi de personnes en 

situation handicap et pouvoir librement échanger 

avec l’inspecteur du travail sur les droits et 

devoirs sans avoir la crainte de se faire contrôler 

ensuite. 

- Organiser et animer des rencontres, des temps 

d’échanges (mise en relation) employeurs et 

public DE notamment BRSA  

Mise en relation sur offres d’emplois, rencontre 

des demandeurs d’emploi souhaitant travailler en 

viticulture en partenariat avec Pôle Emploi le 16 

juin 2021 à l’agence Pôle Emploi de Jonzac. 

Mise en relation directe entre les demandeurs 

d’emploi et le chantier d’insertion afin de 

répondre à l’urgence des besoins en recrutement. 

Présentation et visite du chantier d’insertion 

ATEL de Consac afin de favoriser les 

recrutements le 12 octobre 2021 ce qui a permis 

le recrutement de 3 jeunes accompagnés par la 

Mission Locale.  

- Suite aux visites en entreprises ou en amont de 

celles-ci, accompagner les publics dans leurs 

candidatures (notamment sur des ateliers de 

« savoir être » ou « connaissance des attentes de 

l’entreprise »). Présentation du territoire et des 

emplois saisonniers à chaque groupe Garantie 

jeunes de la Mission Locale (19 groupes soit 162 

jeunes) et travail sur les savoirs être, 

présentation, la mise en relation avec les 

employeurs… 
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Axe 1 : Participer au développement de l'anticipation des mutations économiques 

Action 2 : GPECT Silver économie 

 
Rappel des objectifs : 

 

- Animer le territoire sur ces problématiques 

- Coordonner et informer des acteurs locaux 

intéressés par cette démarche dans 2 axes 

déterminés : services à la personne et 

adaptation du logement  

- Sensibiliser des entreprises aux spécificités 

du marché des seniors 

- Coordonner et informer des acteurs locaux 

intéressés par cette démarche dans l’axe du 

bien-être 

- Sensibiliser les structures de services à la 

personne aux questions d’organisation du 

travail et à la montée en compétences des 

salariés. 

- Adapter l’offre de formation locale aux 

besoins du territoire. 

 

Actions réalisées : 

 

- Poursuite de l’action de développement d’une 

filière silver éco sur le territoire de la 

Communauté de communes de la Haute 

Saintonge.  

Dans l’objectif de : 

- Valoriser les acteurs et de créer une dynamique 

de territoire autour de la silver économie 

- Améliorer la prise en compte des personnes 

âgées du territoire. 

La Maison de l’emploi a construit le nouveau 

partenariat avec AutonomLab et engagé un 

diagnostic de territoire, en y associant 

l’ensemble des acteurs pour coconstruire un plan 

d’actions autour de l’animation d’une dynamique 

autour de la silver économie. 

L’équipe de la Maison de l’emploi a été 

sollicitée à ce stade pour identifier et mettre à 

disposition toutes les sources d’information 

permettant de réaliser l’étude. 

Un collectif de partenaires en Haute Saintonge 

s’est regroupé pour le 2nd Comité de pilotage, 

autour de la thématique de la silver économie, à 

l’initiative de la Maison de l'Emploi le 12/01/21 

pour présenter les fiches d’actions élaborées à la 

suite des premiers ateliers. Les participants ont 

validé les fiches d’actions et l’orientation 

générale de la démarche. Il est proposé de 

présenter ces actions aux élus de la Communauté 

de communes de Haute-Saintonge afin d’assurer 

la gestion et le suivi global de la démarche dans 

le cadre de l’accompagnement du territoire et de 

l’économie générée.  Plusieurs participants 

s’apprêtent à apporter leurs expertises, 

témoignages et soutien lors d’une éventuelle 

présentation 

 

- Rédaction de fiches techniques et dossier pour 

différents partenaires à ce sujet. 
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Axe 2 : Contribuer au développement de l’emploi local 

Action 3 : Promouvoir les secteurs porteurs d'emplois 

 

Rappel des Objectifs : 

 

- Promouvoir les offres de services des 

partenaires 

- Favoriser les actions de formation 

- Poursuivre le rapprochement entre Education 

Nationale et monde économique 

- Avoir une meilleure adéquation entre l'offre et 

la demande 

- Augmenter les temps de travail. 

 

Actions réalisées : 

 

- Comité Local Ecole Entreprise (CLEE) :  

Depuis plus d’un an, la crise sanitaire a 

profondément perturbé le bon fonctionnement 

des CLEE. Participé au webinaire des copilotes 

de CLEE du 11/05, organisé par l’Académie de 

Poitiers pour témoigner des actions réalisées.  

 

La Maison de l’emploi a réalisé 10 interventions 

devant 331 lycéens de 4 lycées locaux à la 

recherche d'un job d'été.  

2 interventions n’ont pas pu être animées en 

raison des mesures de confinement prises par le 

gouvernement à la suite de l'épidémie du 

COVID-19.  

 

La Maison de l’emploi a soutenu le Forum 

« J’innove en classe » en mobilisant les 

entreprises locales, et en mettant à disposition 

une conseillère de la Mission Locale et une 

marraine pour la co-animation,de la journée.  Le 

Forum a rempli ses objectifs : rapprocher les 

élèves et les entreprises, par le biais de 

l'innovation positive, de la créativité et de la 

logique « projet ». Le réseau CLEE sollicite à 

nouveau la Maison de l’emploi pour une future 

opération ("J'innove en vrai") dans le cadre du 

Forum de l'orientation à Jonzac en 2022, pour 

laquelle 8 établissements [collèges, lycées de 

Jonzac et Pons et enseignement supérieur 

(Université de la Rochelle)] ont donné un accord 

de principe. 
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Axe 2 : Contribuer au développement de l’emploi local 

Action 4 : Communiquer sur la politique de l'emploi en Haute-Saintonge, fluidifier et 

coordonner les échanges d'informations 

 

Rappel des Objectifs : 

 
- Faciliter l'accès à la connaissance de tous les 

publics en les informant au moyen de supports et 

d'outils de communication 

 

- Augmentation du niveau de connaissances des 

acteurs 

 

- Meilleur accès des publics à l'information sur 

les offres de services des différents acteurs 

 

 

Actions réalisées : 

  

- Actualisation chaque mois du Flash 

Information de la MDE (12 flashs 

d'informations en 2021) avec l'agenda des 

actions sur le territoire pour affichage à l'accueil 

de la MDE et envoi par mail à tous les 

partenaires (ateliers Pôle emploi, manifestations 

pour l'emploi, actions de formations, différents 

types d'accompagnement à l'emploi, 

permanences de partenaires...). 

 

- 4 lettres d'informations trimestrielles  

 

- Actualisation du site internet reprenant l'offre 

de services globale des différents acteurs sur le 

territoire. A fin 2021, 58524 visiteurs pour 

101 813 pages vues ; 

 

- Alimentation d’une page facebook Maison de 

l’emploi : 2 660 abonnés Les publications 

quotidiennes d’informations utiles pour les 

publics variés (entreprises, collectivités, 

demandeurs d’emploi, salariés, partenaires)  
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Axe 2 : Contribuer au développement de l’emploi local 

Action 5 : Développer les clauses d'insertion sociale dans les marchés publics 

 

Rappel des Objectifs : 

 

- Développer les liens entre les donneurs d'ordre, 

maîtres d'œuvre, entreprises et l'ensemble des 

acteurs locaux de l'emploi, de l'insertion et de la 

formation 

 

- Mobiliser les acteurs locaux pour sensibiliser, 

identifier et recruter du public pour l'exécution 

des clauses d'insertion 

 

- Développement de la clause et des marchés 

d'insertion 

 

- Augmentation de l'accès à l'emploi de 

personnes en difficulté 

 

- Renforcement du partenariat entre les différents 

acteurs de l'emploi et de l'insertion 

 

 

Actions réalisées : 

  

- 3 chantiers en cours (pépinière/co working de 

Jonzac et rénovation des bâtiments de la 

Résidence Philippe).  

A fin décembre 2021, 245 heures ont été 

effectuées avec la signature de 2 contrats pour 2 

salariés et 2 entreprises pour le compte d’un 

maitre d’ouvrage. 
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Autres actions 

Action 6 : Du diagnostic au plan d'actions 

 

 

Rappel des Objectifs : 

 

- Recueillir les informations auprès des acteurs 

locaux 

 

- Actualiser un diagnostic territorial partagé 

 

-Identifier les besoins du territoire : emploi, 

formation, mobilité, logement 

 

- Préparer le programme d'actions 

 

- Mettre en œuvre les conditions d'une veille 

dynamique 

 

- Meilleure connaissance des problématiques 

socio-économiques du territoire 

 

- Meilleure prise en compte des spécificités du 

territoire dans le plan d'actions traitant 

principalement de l'anticipation des mutations 

économiques et du développement de l'emploi 

local 

 

Actions réalisées : 

 

- Poursuite de l'exploitation des données socio-

économiques pour identification des actions à 

mettre en œuvre. 

 

- CA et AG MDE/ML les 21/06, 16/11 et 15/12 

 

- Conseil d’Orientation réuni le 29/11 pour 

préparer le programme d’actions 2022 

 

- Suivi mensuel des chiffres de l’emploi et au 

besoin mise à jour de différentes données socio-

économique du territoire. 
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Autres actions  

Action 7 : Dynamiser les réseaux des clubs d'entreprises 

 

 

Rappel des Objectifs : 

 

- Faciliter le rapprochement entre les entreprises 

et les partenaires institutionnels de l'emploi et du 

développement économique. 

- Développer la connaissance de l'économie 

locale. 

- Mettre en réseau les entreprises pour : 

 > Consolider les échanges et les 

liens entre les entreprises.  

 > Mieux connaître le territoire pour 

le promouvoir. 

 - Aider à résoudre les problématiques du 

territoire. 

 

Actions réalisées : 

  

7 réunions du club Défi Haute Saintonge ont été 

organisées en 2021 : 

 

21/01/21 – Visio-Conférence « PLAN RELANCE 
EMPLOI ET COMPÉTITIVITÉ »  avec intervention 
de Mme la Sous-préfète Estelle LEPRÊTRE, 
Frédéric DAGUE DDFIP / IPFIP de Charente-
Maritime, Catherine OLIVIER/DIRECCTE-UD17 et 
Angélique LE BASLE/ CCI de Charente-Maritime, 
33 pers. 
 
17/3/21 – Visio-Conférence « CREATION DE LA 
CCI17 ET ECOLES DU GROUPE CCI » avec 
intervention de Benoît HUGER/CCI Rochefort et 
Saintonge et Hervé HUOT/CCI La Rochelle, 12 
pers. 
 
13/04/21- Commission « RSE » en distanciel 
avec intervention de Magali POINSU/REGAZ 
Bordeaux, 6 personnes 

 
15/06/21 - Présentation du Conseil de 
développement de la CDC Haute Saintonge, en 
présentiel avec intervention de Bernard 
Lalande, Président du conseil de 
développement, 59 pers. 
 

23/09/21 – Assemblée Générale, 42 
participants. 
 
21/10/21 – Conférence-débat « Quelles 
relations entre le Schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) et l’entreprise? », avec 
intervention de DAVID ERB, Chef du service 
Urbanisme de la Communauté des communes 
de Haute-Saintonge. Présentation de la CCI 
Charente-Maritime dont la création est 
engagée, avec intervention de MARIE-LAURE 
ARTAUD, responsable d’antenne, 40 
participants.    
 
18/11/2021 – Visite de l’entreprise BEECOMING, 
43 participants.  
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Autres actions  

Action 8 : Animer un lieu ressource partenarial au sein de la MDE 

 

Rappel des Objectifs : 

 

- Accueillir tous types de publics pour une 

première information puis une orientation vers 

les partenaires. 

- Animer un centre de ressources au sein du 

bâtiment MDE. 

- Réunir un maximum d'acteurs dans un lieu 

unique pour améliorer le service rendu aux 

usagers. 

- Rationaliser les temps d'attente et de 

déplacements, Réduire les délais d'accès ou de 

retour à l'emploi 

- Possibilité pour tous types de publics (jeunes, 

entreprises, salariés, demandeurs d'emploi...) 

d'avoir un premier niveau de réponses et 

d'informations. 

 

Actions réalisées : 

  

- Mise à disposition de locaux et contribution 

aux prescriptions pour les actions parrainage et 

Mobilité Mission Locale, Logement (Comité 

Local pour le Logement Autonome des Jeunes) 

 

- Au 31/12, 5253 accueils téléphoniques et 6057 

accueils physiques traités, 1er renseignement et 

orientation vers le service approprié 

(permanenciers MDE ou partenaires externes) 

suivant l'offre de services déployée. 

 

- Mise en réseaux des bureaux MDE par un 

standard commun et serveur commun 

informatique, utilisation de l'outil MIAM (Mon 

Intranet A Moi) pour les salariés de la structure 

MDE/ML : espace collaboratif, agenda et 

annuaire partagés 

 

- Aide à la lecture et compréhension des offres 

ou documents informatifs ou dispositifs. 

 

- Animation d'un espace multimédia avec accès 

libre et gratuit à internet (3 postes informatiques 

mis à disposition avec règlement intérieur de 

l'espace ressources) 

 

- Accueil d'une dizaine de permanenciers 

facilitant la proximité avec les usagers  

 

- Mise à disposition de bureaux et salles de 

réunion pour faciliter les rencontres partenariales 

 

- Point Justice : 64 permanences, 376 appels 

téléphoniques et 297 accueils physiques ont été 

traités.  

Projet spécifique France Services à Pons, 

portée par la Maison de l’emploi en partenariat 

avec la CDCHS et la mairie de Pons.  

Plus de 5000 demandes d’usagers pour une 

moyenne de 21 par jour. 

 

 

Action spécifique « ERIPNA (Espace Régional 

d’Information de Proximité Nouvelle-Aquitaine)  

 

Poursuite de l’animation de l’Espace Régional 

d’Information de Proximité, Avec participation 

au Comité de pilotage (18/01) et aux rencontres 

en distanciel avec les services du Conseil 

Régional Nouvelle Aquitaine, Cap-métiers et 

divers porteurs des ERIP régionaux visant à 

partager une culture commune afin de construire 

un service cohérent et d’égale qualité (28/01, 

04/03, 12/03, 19/03, 25/03, 01/04, 08/03, 05/07, 

08/07, 23/11, 29/11). 

- Avec construction des 3 ateliers-socles 

communs à tous les bassins d’emploi 

régionaux qui traitent des questions 

d'orientation/formation d'ordre général et 

collectif de premier niveau, en adaptant 

les outils aux spécificités locales 

Chaque atelier réalisé correspond à des 

thématiques du cadre ERIPNA : 

1. «Aide aux choix professionnels» 

hebdomadaire, qui s’adressent à un 

large public du jeune à l’adulte en 

reconversion. Tous les mercredi 

après-midi 

2. « Connaissance du territoire ».  

Présentation du bassin d’emploi et 

des secteurs porteurs à des groupes de 

jeunes accompagnés dans le cadre du 

dispositif Garantie Jeunes (14/01, 

21/01, 22/02, 22/03, 26/04, 04/05, 

06/05, 03/06, 19/07, 20/09, 04/10), du 

dispositif Handi'Namique (09/02, 
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17/05, 27/05, 09/11, 16/11), du 

groupe du chantier d’insertion de la 

communauté de communes (21/09, 

13/10, 21/10). 

3. « Accès à la formation et développement 

des compétences » face à un 

environnement complexe d’information 

dense, les groupes de travail (11/02, 

26/02) privilégient la communication à 

destination des professionnels de 

l’orientation et du conseil. Une série de 

rencontres « Se former près de chez moi 

en Haute-Saintonge » est lancée (en 

distanciel ou en présentiel). L’objectif est 

d’informer en temps réel des dispositifs 

et des offres en formation toujours en 

évolution et donnant une vue d’ensemble 

de l’écosystème en rendant la question de 

la formation plus accessible (06/07, 

07/07, 26/08, 16/09, 05/10). 
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Faits marquants en 2021 

 
En dépit de la crise sanitaire, économique et 

sociale, la Maison de l'emploi a su s’adapter avec 

réactivité aux nouvelles donnes de travail et 

fonctionnement,  tout en restant centrée sur son 

cœur de métier, à savoir participer à 

l'anticipation des mutations économiques et 

contribuer au développement local. Elle a 

diversifié les connaissances et actions inter-

acteurs via les rencontres territoriales phygitales 

et les mises en réseaux des différents partenaires 

du triptyque emploi/formation/insertion. Elle est 

d’autant plus reconnue comme une porte 

d’entrée vers une offre de services globale 

auprès des entreprises et du public par le biais du 

portage du Point Justice à Jonzac et du label 

France Services à Pons. 

 

Le volet ‘communication’ de la MDE s’est 

poursuivi en 2021 : diffusion d'une lettre 

d'information trimestrielle, actualisation du site 

internet, diffusion d'un flash info MDE mensuel, 

pages Facebook MDE/France Services 

Pons/Mission Locale… Ces actions sont autant 

de moyens d’informer sur les actualités en 

termes d'insertion, d'emploi et de formation ainsi 

que sur le rôle de la MDE. 

 

La poursuite des rencontres du club d’entreprises 

Défi Haute Saintonge co-animé par la MDE a 

permis de rassembler les entreprises sur des 

problématiques communes leur permettant de 

partager expériences et informations, tout en 

renforçant la relation de confiance et en 

complétant l’action menée dans le cadre de la 

GPEC Territoriale. 

 

La clause sociale d’insertion dans les marchés 

publics a été moins utilisée encore cette année 

par les collectivités en Haute-Saintonge : actions 

de sensibilisation menées et donneurs d’ordre 

engagés dans la clause (CDCHS, mairies, …) 

dans le cadre de différents chantiers en cours et à 

venir. Elle a tout de même permis cette année 

encore de placer des personnes en difficultés 

d'insertion sur des postes en entreprise, avec 

l'opportunité pour eux de faire reconnaître leurs 

compétences.  

 

La reconnaissance par le Conseil Régional et des 

acteurs locaux de la MDE comme porteur du 

projet Espace Régional d’Information de 

Proximité nous a confortés dans notre utilité et 

légitimité.   

 

 

 

L'année 2021 s'est achevée par la poursuite du 

travail collaboratif entre tous les acteurs 

notamment en lien avec le Plan de relance de 

l’Etat et le plan de réduction des tensions de 

recrutement. 
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Perspectives pour 2022 

 
L'Arrêté du 18/12/13 en vigueur portant avenant 

au cahier des charges des MDE concentre 

l'activité sur deux axes : participer au 

développement de l'anticipation des mutations 

économiques et contribuer au développement 

local de l'emploi. La Maison de l'emploi 

renforcera son rôle de coordination et 

mobilisation de tous les acteurs liés à l'emploi, à 

l'insertion et à la formation autour des grandes 

orientations suivantes conformément au cahier 

des charges.  

 

Elle poursuivra la prospective dans les 

entreprises, dont la filière Agri-viti, pour 

augmenter le recueil des besoins et continuer à y 

répondre de façon concertée et partenariale. Elle 

participera à l'anticipation des mutations 

économiques en poursuivant les démarches de 

GPEC territoriale et le développement des 

emplois au sein de la Communauté de 

Communes de Haute-Saintonge associées à 

l’accompagnement des TPE dans la fonction 

Ressources Humaines dans le cadre d’une 

plateforme RH. 

 

Elle contribuera au développement de l'emploi 

local en rapprochant l'offre de la demande 

d'emploi et en créant du lien entre les acteurs 

pour construire l’avenir : actions de 

communication dont l’actualisation du site 

internet et de la page Facebook Maison de 

l’emploi, promotion des offres de services des 

partenaires et des différents dispositifs et 

mesures pour l'emploi tels que les contrats en 

alternance, les jobs d’été pour les étudiants, les 
groupements d'employeurs, la sécurisation des 

parcours professionnels en articulant les 

différents contrats saisonniers... mais aussi à la 

sensibilisation des entreprises  et la population 

active à l’évolution des métiers et au 

développement des compétences à s’orienter et 

s’adapter aux mutations économiques et sociales. 

 

Elle veillera à lutter encore plus contre le 

chômage des jeunes, des demandeurs d'emploi 

de longue durée, des plus de 50 ans, et des 

bénéficiaires des minima sociaux, notamment via 

le développement des clauses d'insertion dans les 

marchés publics, de la formation par 

apprentissage et des mesures pour l’emploi telles 

que le parrainage. 

 

Enfin, en tant que lieu ressources partenarial où 

« tout le monde s'y retrouve », la MDE 

participera au Service Public Régional de 

l'Orientation en étant reconnu Espace Régional 

d’Information de Proximité et en continuant à 

accueillir tous publics pour un renseignement et 

une orientation vers le service approprié, en 

apportant un appui aux personnes les plus en 

difficultés, et en maintenant le système des 

permanences de ses partenaires, facilitant ainsi le 

service rendu au public en proximité. 

 

L’incertitude financière pesant chaque année  sur 

un conventionnement classique par l’Etat 

amènera la Maison de l’emploi à se réinventer 

encore et toujours cette année. De nouvelles 

pistes complémentaires en termes de GPECT, 

plateforme RH ou bien encore de services aux 

publics sont à explorer. 

 

Ce début d’année 2022 est marqué par des 

difficultés de recrutement qui impactent tous les 

secteurs d’activité et niveaux de qualification  de 

manière importante. Les évolutions sont toujours 

incertaines, cela dit l’équipe de la Maison de 

l’emploi et ses partenaires acteurs locaux 

s’attacheront au quotidien à construire des 

solutions concrètes afin de tendre vers les 

objectifs de plein emploi dans un futur proche. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

26 

 

Conclusion

 
La capacité de travailler en réseau et notamment 

la mobilisation faite autour des dispositifs 

existants par tous les acteurs locaux a pu 

contribuer à l’accompagnement des entreprises 

et des publics pendant cette période complexe.  

 

La demande d’emploi a connu une baisse 

significative sur l’année malgré un nombre 

toujours élevé de demandeurs d’emploi ‘seniors’ 

et de longue durée. Les entreprises restent plus 

que jamais les partenaires privilégiés de la 

Maison de l'Emploi ; les métiers de l’industrie, 

de l'artisanat et des services, et le développement 

conséquent de l'apprentissage et des offres 

d’emploi augurent de nouvelles perspectives 

positives pour 2022 et nous permettront de 

préparer les publics en difficulté d’accès à 

l’emploi avec enthousiasme.  

 

Gageons que la MDE, reconnue d’utilité 

publique grâce à la force d’actions de proximité 

de son équipe entourée de ses partenaires, et son 

agilité constante en lien avec une évolution 

sociétale majeure, continue pleinement à jouer 

son rôle d'anticipation des mutations 

économiques et de contribution au 

développement local, clés ouvrant les portes de 

la réussite.  
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QUI SOMMES NOUS ? 

Un lieu d’accueil pour les 16-25 ans 

 

Les missions locales ont été créées en mars 1982, par décret ministériel, à la suite du "Rapport 
Schwartz" sur le développement du chômage et de la précarité sociale chez les jeunes. 
 
Elles ont pour vocation, en partenariat avec les Collectivités Territoriales et l'Etat, de favoriser 
l'insertion des jeunes de 16 à moins de 26 ans non scolarisés et de lutter contre l'exclusion. 
  
Leur rôle est d'accueillir, d'informer et d'orienter tous les jeunes qui se présentent à elles, en centrant 
leur intervention sur ceux qui rencontrent des difficultés importantes d'insertion professionnelle et 
sociale. 
  
Dans le cadre de leur mission de service public, elles proposent aux jeunes un accompagnement 
personnalisé qui porte sur l'emploi et la formation, mais aussi sur des difficultés sociales, de santé, de 
mobilité, de logement, de droits civiques... L’accompagnement global est l’ADN des Missions Locales. 
En poussant la porte le de Mission Locale, les jeunes trouvent une écoute et des réponses à leurs 
questions pour se construire et construire leur projet. Ils vont découvrir leurs droits, s’intéresser à des 
métiers, décrocher un contrat, un stage, emprunter un scooter, découvrir et mettre en avant leurs 
savoir, effectuer un bilan de santé, reprendre une activité physique, développer du lien social et 
beaucoup d’autres choses encore qui leur seront utiles tout au long de leur vie.  
  
La relation avec le jeune est basée sur : 
 
  L'approche globale des problématiques d'insertion 

  La gratuité des prestations 

  Le volontariat des jeunes 

  L'absence de contrainte réglementaire 

Les métiers des missions locales sont principalement de trois natures, à savoir : 
 
 Accompagner les jeunes dans leur parcours d'insertion 

 Mobiliser l'ensemble des solutions existantes localement en matière de formation, d'emploi et de vie 
quotidienne (animation de réseaux de partenaires) 

 Observer les situations des jeunes et être force de proposition pour la mise en place de nouveaux 
dispositifs d'insertion afin de répondre au mieux aux difficultés des jeunes sur un territoire donné 
(ingénierie de projet - observatoire expertise) 

La Mission Locale dans le contexte COVID :  

Poursuivre l’accompagnement des jeunes malgré le contexte est resté notre priorité. Nous avons testé 

de nouveaux outils et développé de nouveaux usages afin de rester en lien et répondre aux besoins 

des jeunes.  
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NOTRE TERRITOIRE 
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Siège social Permanence Montendre 

Permanence Mirambeau Antenne Montguyon 

Permanence St Aigulin 

Permanence St Genis de Saintonge 

Permanence Montlieu La Garde 

Permanence Pons 

NOS COORDONNEES 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

MISSION LOCALE DE HAUTE SAINTONGE 
Résidence Philippe – Bât D 

17500 JONZAC 
05.46.48.58.10 

Armèle BARTHELEMY, Cyril MORCELET 
 Julie DE CHECCHI 

Du lundi au vendredi 
9h-12h30 et 14h-17h30 

 

                              Mairie  
17130 MONTENDRE 

05.46.86.51.48 
Mériame Abdellaoui 

Mardi / Mercredi Matin / Jeudi / Vendredi 
 9h-12h30 et 14h-17h 

 

 

90 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 
17150 MIRAMBEAU 

05.46.49.05.43 
Gaëlle PRIMAT remplacée par 

Frédérique BOUZON 
Mardi/ Mercredi matin/Jeudi/vendredi 

9h-12h30 et 13h30-17h 

 

MAIRIE 
1 Place de la Mairie 

17270 MONTGUYON 
05.46.86.47.07 

 Mélanie Audureau 
                           Mardi / Jeudi / Vendredi 

9h30-12h30 et 14h-17h 

MAIRIE 
Place Jules Ferry 

17360 SAINT AIGULIN 
05.46.49.01.79 
Julie De Carvalho  

Lundi et Mardi 
9h-12h30 et 14h-17h30 

 

 
11 Avenue de la République 
17120 MONTLIEU LA GARDE 

05.46.86.47.07 
Julie De Carvalho 
Jeudi et Vendredi 

9h30-12h et 14h-17h 

 

MAIRIE 
19 Place Ambroise Sablé 

17240 SAINT GENIS DE SAINTONGE 
05.46.49.85.12 
Julie DE CHECCHI 

Mercredi matin et Vendredi toute la journée 
9h-12h30 et 14h-16h30 

 

 

BUREAU DE L’EMPLOI 

17 rue Charles de Gaule 

17800 PONS 

Virginie BRENOT 

Mardi / Jeudi / Vendredi 

9h-12h30 et 14h-17h30 
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L’EQUIPE 

36 salariés (23,33 ETP) ont travaillé pour la Mission Locale en 2021 
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NOS COMPTES  

MISSION LOCALE - CHARGES D'EXPLOITATION 2021 

 

 

MISSION LOCALE - RECETTES D'EXPLOITATION 2021 
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Un service d’accueil, d'information et de documentation : 

 Bureau Information Jeunesse re labellisé en 2021 

David Sarot est chargé de documentation.  

Selon le cahier des charges des BIJ : 

Diffuser l'information sur tout le territoire : formation, emploi, logement, culture, sport, loisirs, 

déploiement du service civique (action ponctuelle), santé (le BIJ est point relais de l'IREPS Poitou 

Charentes) 
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Grâce aux antennes, l’information jeunesse est présente sur l’ensemble de la Haute Saintonge. Les 

chargées d’accueil des différentes antennes reçoivent ou font remonter l’information afin de la mettre 

à disposition du public. Un «tour doc» peut être réalisé tous les 3 mois par le chargé de 

documentation. Il consiste à faire le tour des permanences, renouveler le fonds documentaire ainsi 

que d’échanger avec les chargées d’accueil. 

Maintenir les points BIJ et les points informatiques en renouvelant le matériel si nécessaire et la 

documentation.  

Formation des salariés de chaque permanence à l’Information Jeunesse. 

Action « mieux accueillir les jeunes » 

Dans le cadre des travaux du GT#8 de la Stratégie de Prévention et de Lutte contre la Pauvreté relatifs à la 

mise en œuvre de l’Obligation de Formation, la Missions Locale expérimente une action pour mieux accueillir 

les jeunes en désinstitutionnalisant son accueil et ses modalités d’accompagnement. 

Réaménagement de l’espace accueil  

 

 

 

 

 

 

 



 

38 

 

  

Chiffres clés de l’activité 2021 

2406 jeunes ont été en contact avec la Mission Locale dont 1465 (1312 en 2020) jeunes en suivi sur la période 
soit + 11.7% (région +5.8%, département +3.2%) 

596 jeunes en premiers accueils soit une augmentation de 16.4%  
(Région +8.2%, le Département +2.9%) 

 
Les premiers accueils  
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En 2021 

1 465 jeunes 

ont été accompagnés et ont 

bénéficié de  

9387 entretiens 

 

 

 

Les jeunes accompagnés 
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BILANS D’ACTIONS 

Contrat de Projet Région 

 
Concernant le conventionnement avec la Région, l’année 2021 fut une année transitoire. L’objectif 
principal était la mobilisation et l’entrée des jeunes en formation. 

 

Les chiffres globaux de l’accès des jeunes à la formation : 

• Pour l’année 2021, on compte 133 jeunes entrés en formation pour 139 situations (hors SST, Gestes et 

Postures et actions DECLIC). L’année 2020 avait connu 128 entrées en formation pour 123 jeunes. 

• Et en y incluant les formations GJ et DECLIC, ce sont 200 jeunes comptabilisés comme entrés en 

formation. 
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Focus sur des actions spécifiques : 

• Actions Région : 

- 7 jeunes sur Amorce de parcours : difficultés sur cette action, liée en partie au doublement des 

objectifs GJ (avec démultiplication des sites de collectifs et regroupements) et à des 

problématiques de mobilité 

- 6 jeunes sur l’HSP socle : 3 sur l’illettrisme/illectronisme, 1 sur le FLE, 2 sur Parcours 3 

- 5 jeunes sur l’Ecole de la 2ème chance 

- 17 jeunes sur l’HSP 1er niveau de qualification 

• Autres financeurs: 

- 17 jeunes entrés en Prépa apprentissage : pour 5 abandons on compte 7 contrats signés  

- 3 jeunes en SMV et 1 en EPIDE 

- 4 jeunes sur les DECLIC AFPA :  

- 83 sur SST et 71 sur Gestes et postures 
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Le profil des jeunes entrant en formation : 

 

Sur 133 jeunes entrés en formations, 25% sont mineurs, la majorité étant représentée par les 18-21 

ans (64%) 

Les niveaux V et infra représentent les 2/3 des jeunes entrés en formations, ce qui correspond bien au 

 public ciblé. 

NB : sur i milo, la nomenclature des niveaux n’a pas été modifiée 

- V autre :  CAP non validé, classes de 2nde et première 

- IV autre : bac non validé  et sans diplôme 

Eléments qualitatifs sur l’accès à la formation :  

• Pour 2021, 533 jeunes ont bénéficié de propositions sur la thématique formation qui reste un 

sujet complexe à la fois pour le public accompagné, mais aussi pour les conseillers : lisibilité de 

l’offre, multiples dispositifs, modalités de financement 

• La ML communique sur ses réseaux sur des actions de formation au local en élargissant Un 

affichage dans nos différents espaces d’accueil est toujours maintenu. Sur Jonzac, nous 

disposons également d’un écran pour diffusions  

• Dans le cadre de l’ERIP, des informations en visio ont été mises en place pour promouvoir l’offre 

de différents organismes au local, à l’attention à la fois des prescripteurs et du grand public.  

• La crise sanitaire a rendu difficile les visites d’entreprise et de centres de formation : les jeunes 

du 1er groupe Ricochets ont visité le campus de CFA de St Germain de Lusignan 

• La ML a participé aux web ateliers de l’ARML sur la formation, à certains COPIL et réunions 

techniques. 

• Avec l’arrivée du CEJ en 2022, se mettent en place de nouveaux ateliers sur la thématique 

apprentissage « L’apprentissage, et pourquoi pas ? » et formation « Le Décodeur de la 

formation » 
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Mobilisation des dispositifs Région sur la levée des freins périphériques : 

• Sur le volet mobilité : montage de dossiers d’aide au permis B en lien avec l’accompagnement 

sur la Plateforme Mobilité de la Mission Locale, ainsi que des demandes des cartes pour le 

transport solidaire 

• Destinaction : 22 jeunes ont bénéficié du dispositif (dont 15 filles) ce sont plutôt des jeunes 

majeurs, et plutôt des scolaires (14 lycéens). Ils sont pour certains partis en Europe 

(Amsterdam, Allicante) d’autres en Corse et Vendée.  

• Sur le volet santé : convention PREVANA sur le projet PASSACTION SANTE avec la mise en place 

d’actions ludiques, activités sportives et de bien-être pour sortir les jeunes de leur isolement et 

mise en place d’ateliers sur divers thématiques (nutrition, sommeil, sexualité…) 

• Information sur le dispositif « Paniers alimentaires » dans le cadre du plan Rebond: 

communication, affichage et aide sur les demandes en ligne par les conseillers et chargées 

d’accueil, participation de la ML à des distributions avec la Banque Alimentaire Jonzac et 

Montendre 

 

PROJETS « UN NOUVEAU SOUFFLE » ET « SMILE » 

 

Dans un premier temps (janvier à mai 2021) nous avons mis en place sur tout le territoire de Haute 

Saintonge « un nouveau souffle » : ateliers collectifs liés à la gestion du stress, confiance en soi, bien 

être. 

Suite à la réussite de ces ateliers nous avons décidé de répondre à l’Appel à Projet de la Fondation 

L’Oréal : Beauty for a better life. Notre projet a été retenu et financé. Nous avons donc démarré avec 

Laëtitia Valentin une nouvelle action en juin, ateliers individuels et collectifs liés à l’estime et image de 

soi, toujours dans le but de préparer les jeunes à leur future insertion sociale et professionnelle 

(préparation entretien embauche, examen du permis de conduire…)  

Récapitulatif des séances bien-être  
De Janvier à mai 2021 
Programme   Nombre de séances 

réalisées  

Total Un nouveau souffle      59 séances  

Total Smile        10 séances  

C’est permis de réussir        19 séances 

Balade nature          1 

Séance chantier insertion          1 

Séance individuelle Maison de 
l’emploi  

        2 

Séance individuelle ( confinement )          4 

Séance découverte FJT Jonzac         1 

Séance découverte Maison des 
Bateleurs 

        1 

Séance découverte salarié(s) 
ML /MDE 

        7 

Total des séances bien-être janvier    105 séances 
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à mai 2021 

 
Du 1 juin au 31 décembre 2021 
Appel à projet de la Fondation L’Oréal  

Programme  Nombre d’ateliers 
réalisés  

 Participants  
 

SMILE séance individuelle                 112  

SMILE séance collective                   48  

Total SMILE du 1 juin au 31 décembre               160           178 jeunes  
( objectif annuel 200 jeunes ) 

Un nouveau souffle                  32                   

C’est permis de réussir                  23          6  personnes 
participation uniquement CPDR 

Séance MDE                   7           9 personnes  

Séance pour l’équipe                    2  

Total annuel des séances bien-être  
Mission Locale / Maison de l’Emploi  
Juin à décembre 2021 

             224            193 personnes 
 

Don de produits cosmétiques  
Partenariat ADN 

Décembre  2021 : 35 Total annuel : 101 

 
Reporting de la Fondation L’Oréal réalisé sur la plateforme en ligne fin décembre 2021 
 
Evaluation des séances SMILE  
Retour des questionnaires SMILE  

De juin à Décembre 2021 
De manière générale, vous êtes satisfait(e) de la séance :  
69,4 % Oui,  très satisfait   30,3% Oui, plutôt satisfait  
Pensez-vous avoir appris des choses intéressantes : 
93,60 % Oui, certainement 

 
Quelques commentaires : 
 
Merci beaucoup pour ce que nous avez appris durant tous ces ateliers. 
Détente assurée qui fait du bien ! Merci ! 
Très satisfait, très agréable, à recommander à d'autres. 
J'aime beaucoup l'esprit d'équipe et les exercices pour se relaxer. 
On est dans un cadre vraiment bienveillant où on se sent bien. Et on apprend plein de choses 
intéressantes. 
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Retour en image : 
Groupe GJ à St Genis de Saintonge     Groupe GJ Pons 
 

 
 
 
Groupe GJ Jonzac      Montguyon  
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  NOS SERVICES 

DISPOSITIFS D’ACCOMPAGNEMENT 

Dispositifs comparatif 2020/2021 2021 2020   

Entrées en Diagnostic 683 647 6% 

Entrées en PACEA 514 469 10% 

Sortis de PACEA 419 347 21% 

dont accès à l'autonomie 196 170 15% 

Nb de jeunes entrés en PPAE 133 120 11% 

Nb de jeunes sortis du PPAE 129 120 8% 

dont sortis Reprise Emploi déclaré 55 35 57% 

Nb de jeunes entrés en GJ 239 115 108% 

 

  

Il s’adresse à tous les jeunes de 16 à 25 ans. 1028 jeunes suivis en PACEA en 2021 dont 514 nouvelles 

entrées soit + 10%/2020. 

Avant toute entrée en PACEA ou toute orientation vers un partenaire, un diagnostic initial réalisé entre 
le conseiller et le jeune, permet d’identifier la situation, les demandes, les besoins ou les attentes du 
jeune ainsi que les compétences acquises.  
Les conclusions de ce diagnostic initial, engagé avant toute orientation vers le PACEA, ont vocation à 
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s’enrichir pendant toute la durée du parcours du jeune en PACEA grâce aux actions mobilisées par le 
conseiller et ses partenaires. Le PACEA est constitué de phases d’accompagnement successives qui 
peuvent s’enchaîner pour une durée maximale de 24 mois consécutifs. 
A l’entrée dans le PACEA, le conseiller détermine, au moyen des conclusions du diagnostic initial, la 
durée de la ou des premières phases d’accompagnement. Ces phases sont adaptées aux projets et aux 
attentes du jeune. Les objectifs et le contenu de chaque phase sont définis avec le jeune et ils font 
l’objet d’une évaluation à leur terme, afin de mesurer avec lui sa progression vers l’emploi et 
l’autonomie. 

Le PACEA peut prendre fin avant son terme de 24 mois : 

 Lorsque l’autonomie du jeune est considérée comme acquise, au vu des évaluations ou de 
l’évolution de la situation du jeune ; 
 Lorsque son bénéficiaire atteint son vingt-sixième anniversaire ; 

 À la demande expresse de son bénéficiaire ; 

 En cas de manquement du bénéficiaire à ses engagements contractuels. 

Les sorties : En 2021, 419 jeunes sont sortis du dispositif, 196 sortis en accès à l’autonomie 
(emploi/formation). 
 
Les allocations PACEA 
Le titulaire du PACEA peut, bénéficier d’une allocation versée pendant les périodes durant lesquelles il 
ne perçoit ni une rémunération au titre d’un emploi ou d’un stage, ni une autre allocation. L’enveloppe 
a été doublée en 2021.  
 

Montant total attribué en 2021 :  157143  €  / 74152 € en 2020 
 

 

 
 

Pour l’année 2021, 180  jeunes ont été orientés sur ce dispositif pour un objectif entre 157 et 171 
jeunes, 133  sont entrés et 129 sont sortis dont 55 sont sortis pour reprise d’emploi déclaré connue. 

 
Après orientation par Pôle Emploi, les Missions Locales mettent en œuvre le suivi du PPAE pour des 
jeunes demandeurs d’emploi de moins de 26 ans dont l’accès ou le retour à l’emploi va de pair avec la 
résolution de diverses difficultés sociales, personnelles ou de santé et qui nécessitent un 
accompagnement personnalisé en raison de leur distance à l’emploi. Le jeune repéré par les services 
de Pôle Emploi lors des entretiens sont orientés directement vers la Mission Locale par la prise 
automatique d’un rendez-vous.  
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LA GARANTIE JEUNES 
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BILAN GARANTIE JEUNES 
ENTREES 2021  

COHORTES 2020 SORTIES EN 2021 
 
Objectifs 2021 doublés dans le cadre du plan #Un jeune Une solution  
Suite au plan de relance et au doublement des objectifs Garantie Jeunes pour 2021, nous avons ouvert 5 
lieux supplémentaires d’accueil de groupes Garantie Jeunes : Montendre en juin, Saint Genis en 
septembre, Saint Aigulin en octobre, Mirambeau et Montlieu en Novembre. Merci aux différentes 
collectivités pour la mise à disposition de locaux. 
Nous avons anticipé dès fin 2020 le doublement des objectifs par des recrutements (conseillères, 
assistante administrative), et le passage d’une conseillère à plein temps sur le dispositif. Les plannings, 
contenus ont été travaillés dès 2020 également. Nous avons conservé un collectif de  5 à 6 semaines.  
Nous avons expérimenté également une Garantie Jeunes adaptée aux mineurs sur trois lieux : Saint 
Aigulin, Montendre et Jonzac dans le cadre de l’obligation de Formation. Cette action concerne une 
trentaine de jeunes dont certains pour le sud en partenariat avec l’AFPA qui délocalise le dispositif Promo 
16/18. Le groupe de Jonzac est animé en interne suite à un financement de la région Nouvelle Aquitaine. 
L’objectif demeure bien le retour en scolarité, l’entrée en formation, l’accès à un contrat en alternance 
ou à un emploi direct, mais l’accompagnement sera adapté aux mineurs et plus long.  
 
 

 
 
 

Objectif 1ère tranche 173 + 2ème tranche 57 soit 230 augmentée à 265 (fin octobre) 
Entrées 239 
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Profil des jeunes entrées en 2021 

 

 

Mobilité 
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Hébergement 

 

Entrées en situation sur la période 

 

Sorties  2021 
 

En 2020 114 entrées pour un objectif de 110 

53.5% de femmes 22.6 % de mineurs 

Profil des jeunes entrées en 2020 
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Mobilité 

 

Hébergement 
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Evénements sur la période 

 

Des outils adaptés durant les périodes de confinement et afin de respecter les mesures sanitaires et ainsi 

maintenir le lien et les activités liées au cahier des charges.  

11 groupes sur 3 lieux Pons, Jonzac et Montguyon, 4 entrées administratives. Les jeunes ont cependant 

suivi le collectif. 

 

 

Entrées en situation  
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SORTIES  
 
114 sorties en 2021 
4 démissions, abandon du jeune 
5 déménagements  
2 atteinte 26 ans  
8 non respect des engagements  
3 réorientations (SMV, EPIDE) 
92 fin de parcours, accompagnés 12 mois  
42 sorties positives en situation active à la sortie ou dans le mois qui suit la sortie soit 45%  
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L’OBLIGATION DE FORMATION  
Depuis le 1er septembre 2020 et conformément au décret n° 2020-978 du 05 août 2020, tous les jeunes 
âgés entre 16 et 18 ans doivent obligatoirement être :  

• Dans un parcours scolaire, en formation ou en apprentissage ;  
• En emploi, en service civique, en parcours d’accompagnement ou d’insertion sociale et 

professionnelle.  
Cette mesure s’intègre dans la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté et 
constitue un prolongement de l’instruction obligatoire (actuellement de 3 à 16 ans). 
Ce sont les missions locales qui sont chargées :  
 
- D’identifier les jeunes grâce à l’appui de nombreux partenaires (Éducation Nationale, plateformes de 
suivi et d’appui aux décrocheurs, centres de service nationaux…) et faire un diagnostic de leur situation 
afin d’identifier l’accompagnement personnalisé répondant à leurs besoins.  

- D’assurer le respect de cette obligation de formation.  
 
 L’obligation de formation est renforcée avec la mise en place du plan « # un jeune, une solution ». 

 

176  jeunes soumis à l’Obligation de formation, 148 sont dans le respect, 28 n’y répondent pas. 
 

Ricochets 
Réponse AAP région Nouvelle Aquitaine en partenariat avec CIO, MLDS et la Mission Locale de la 
Saintonge afin d’accompagner prioritairement 70 jeunes mineurs soumis à l’Obligation de Formation ou 
jeunes majeurs décrocheurs. Un groupe de 11 jeunes a démarré fin octobre avec un planning, contenu 
adapté.  
"RicochetS" est un projet de remobilisation à destination des jeunes en obligation de formation sur les 
territoires en zones de revitalisation rurale du département de Charente-Maritime. Né d'un fort 
partenariat entre les Missions Locales, les Centres d'Information et d'Orientation et la Mission de Lutte 
contre le Décrochage Scolaire de l'Education Nationale, "RicochetS" se veut être un projet innovant 
favorisant la construction personnelle des jeunes ni en emploi, ni en formation et une aide à leur retour 
en formation. 
1-"Diagnostic approfondi" - Module individuel - Etude personnalisée de chaque situation lors d'un 
entretien tripartite Mission Locale / CIO / jeune et son représentant légal. Celui-ci doit permettre 
d'identifier  les freins pouvant nuire à la participation au projet du jeune, notamment ceux liés à la 
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mobilité.                                                                                                        Lors de l'en tretien tripartite,  le 
diagnostic partagé décline les élements suivants :                                                                                                                                                
-Parcours scolaire (dernière classe suivie, expression du ressenti du jeune sur sa formation)                                                                                                                                                       
-Expérience en entreprise (stages scolaires, expériences professionnelles le cas échéant : apprentissage, 
saisons...)                                                                                                                                                                                                            
-Centresd'intérêts                                                                                                                                                                                                 
-Mobilité                                                                                                                                                                                                              
-Logement                                                                                                                                                                                                             
-Santé                                                                                                                                                                                                                    
-Contexte familial         
2)" Les clefs de la confiance en soi" - Module collectif -  : par la pratique, travail de déconstruction des 
croyances limitantes,  aide à la prise de parole, image et estime de soi.  Le module peut se décliner en 
plusieurs thématiques, selon les territoires.                                                                                                                                                     
- Ateliers SMILE :  Par le biais d'ateliers en socio-esthétique, coiffure, conseil en image, il s'agit de 
redonner le sourire à chaque jeune et de susciter un regain d'énergie favorisant le projet de formation et 
d'insertion. Un support visuel photographique individuel (avant/ après) permet de mesurer les effets de 
la formation et peut servir de photo d'identité intégrée dans les CV.                                                                                                                                                                                                                                            
- Ateliers d'expression théâtrale " A toi de jouer" - Expression corporelle et théâtrale (déjà expérimentés 
avec succès par la Mission locale de Haute-Saintonge).     
  3)  "Emergence de projet" - Module Collectif - : Travail sur l'orientation professionnelle et les formations - 
métiers. en partenariat avec les Centres d'Informations et d'Orientation de Saintes et Jonzac.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    
- Ateliers d'orientation "Vraie vie, vrais défis", "Des idées, des métiers", "Des compétences, des métiers" 
mis en place dans le cadre de l'ERIP pour la Mission Locale de Haute-Saintonge et les ateliers d'Aide au 
choix Professionnel (ACP) pour la Mission Locale de Saintonge.                                                                                           
- Sensibilisation au retour en formation par l'apport d'informations sur les dispositifs du Droit au retour 
en formation (DRFI), sur l’apprentissage ("devenir apprenti") et sur la formation continue.                                                                                                                                           
- Réalisation d'un film sur un métier choisi inspiré du dispositif " je filme un métier qui me plait" afin de 
découvrir le monde professionnel, de s'approprier les codes, les savoir-faire et les savoir-être d'un métier. 
- Découverte des établissements de formation et en particulier d'un centre de formation d'apprentis (CFA 
de St Germain de Lusignan avec un atelier culinaire et visite des différents plateaux techniques du CFA).         
 4) "Evaluation des compétences scolaires" - Module individuel- : Passation de tests de niveaux (tests 
Education nationale) en lien avec la voie de formation choisie (droit au retour en formation, alternance, 
Formation pour adultes) afin d'envisager en amont, si nécessaire, une remise à niveau pour sécuriser le 
parcours de formation                 
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La promo 16-18 
 

-    

Suite à un partenariat avec l’AFPA de Rochefort, l’action Promo 16 18 a pu être délocalisée dans le 
SUD. Deux groupes ont ainsi démarré en octobre à Saint Aigulin (10 jeunes) et Montendre en 
décembre (8 jeunes) 

- ERIP Aide aux choix professionnels  

Espace Régional d’Information de Proximité  
Lieu d’accueil qui propose un accès simplifié au droit à l’information sur l’orientation, la formation, la 

recherche d’emploi, la validation des acquis de l’expérience (VAE), les métiers, la création ou reprise 

d’entreprise. 

Objectifs :  
- Mieux se connaitre à travers un jeu de rôle, mêlant vie rêvée et réalité (VRAIE VIE, VRAIS DEFIS) 
- Accéder à une liste de métiers en fonctions des intérêts professionnels (INFORIZON), de la 
personnalité (PASS AVENIR) et/ou des compétences (TRANSFERENCE) 
- Elargir le champ des possibles en termes de métiers envisagés 
- Mieux connaître le monde des métiers 

- Connaissance du territoire 

Nbre ateliers             Participants 

 

 

                                                                                                                                                                                                                                                

 



 

63 

 

 IN SYSTEME  
Actions de repérage, remobilisation  

Repérage extra muros : Forum formation orientation Jonzac, club de foot, job dating CFA, Brocante, 

forum des associations Jonzac, initiation à la conduite aux Journées des Véhicules du futur …et plusieurs 

actions ayant dû être annulées ou reportées en raison de la crise sanitaire. 

Repérage de jeunes sur les réseaux sociaux 

Remobilisation des jeunes connus mais perdus de vue  

 

Exemple de sortie : Avec Terra Aventura et la Mission Locale, on développe non seulement nos 

connaissances, mais aussi nos compétences ! découverte de la ville de Jonzac, rencontres, esprit 

d'équipe, numérique, endurance, défi relevé, partage et joie de vivre...Une belle sortie organisée par 

Kévin en service civique à la Mission Locale. 
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LE PARRAINAGE 

OBJECTIFS 2021 : 96 (26 Conseil Départemental, 70 ETAT) 

Réalisé : 73 filleuls (26 Conseil Départemental et 58 Etat) 

59 parrains/marraines actifs (dont 8 nouveaux parrains) 

 60 filleuls sont entrés dans l'action en 2021, 55 jeunes, 5 plus de 26 ans. 

44 ont trouvé un emploi ou une formation. 

7 ont trouvé un emploi durable CDI ou CDD de plus de 6 mois, 10 CDD moins de 6 mois, 4 sont entrés en 
formation, 6 contrats en alternance, 1 service civique, 13 autres motifs (abandon, déménagement, terme 
de l'accompagnement) 12 en contrat aidé. 

15 voient leur accompagnement se poursuivre en 2022 

Convention ETAT : 29 entrées 

  

 

   

 
 

 



 

66 

 

Entrées en situation sur la période  
 

 
 
 

Sorties sur la période  

  
 

Convention Département : 26 entrées 
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Entrées en situation sur la période  

 

 
Sorties  

 
Objectifs : 

 Mettre en réseau des jeunes demandeurs d’emploi avec des chefs d’entreprises, Elus, salariés et des 
retraités (bénévoles), 

 Rendre le jeune autonome dans sa recherche d’emploi, 
Développer l’esprit d’équipe pour mieux réussir, 
Développer le réseau des parrains. 
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Descriptif de l’action, Contenu et modalités : 
 Accompagner les jeunes en difficulté, dépourvus de réseau personnel dans leurs recherches d’emploi 

ou de contrat en alternance, 
 Solliciter un parrain qui pourra ainsi faire bénéficier ces jeunes de son propre réseau et de sa 

connaissance des entreprises 
 Assurer un travail de groupe afin de créer une stimulation par l’apport de chacun, 
 Créer un espace de dynamique et de ressource pour les jeunes en quête d’insertion professionnelle, 
 Connaître le bassin d’emploi et  la « culture » entreprise, 
 Mettre en relation des parrains et des jeunes lors d'une rencontre (individuelle ou collective) 
 Participer à l’atelier ARE/TRE en amont 
 Suivi des relations parrain/jeune. 

 
Le rythme des rencontres : 
 
Un atelier avec entrée et sortie permanente tout au long de l’année est mis en place sur Jonzac  
Montguyon et Pons en amont du dispositif parrainage 
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Immersion en milieu professionnel 

Période de découverte, de confirmation ou d’infirmation du projet professionnel ou en amont d’un 
recrutement. Elle permet de faire découvrir aux jeunes le monde du travail et d’évaluer ses capacités 
à intégrer l’entreprise. 
 

PMSMP (Période de mise en situation en Milieu Professionnel) : 304 

La PMSMP remplace tous les dispositifs d’immersion depuis Janvier 2015. 

 

 

 

ACCOMPAGNEMENT 

La Santé 

 

 

Le public jeune est de plus en plus confronté à des problématiques de santé qui constituent un frein à 

leur insertion sociale et donc professionnelle.  

Les subventions de l’ARS et de la Région Préva’na ont été renouvelée pour 2021, afin de continuer à 

cofinancer ce Point Santé Jeunes auprès des jeunes de la structure.  Point santé jeune qui d’ailleurs se 
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labellise au niveau des missions locales de la Région Nouvelle Aquitaine, avec une charte graphique et un 

kit de communication de l’ARML pour mieux identifier cette espace santé dans chaque Mission Locale.  

Dans le cadre de l’action santé globale de la Mission Locale, le partenariat avec la CPAM de Charente 

Maritime s’est maintenu avec les Parcours Santé Jeunes. La conseillère Santé a continué d’envoyer des 

listes de jeunes en PACEA pour vérifier les affiliations des jeunes (278 demandes en 2021, 195 affiliations 

et régularisations de situation), les suivis de santé, les déclarations de médecin traitant, les comptes 

ameli.fr. Nous fournissons de manière sécurisée une liste des jeunes en PACEA du trimestre et exploitons 

les informations reçues en retour (absence de couverture ; absence de soin dans les 2 ans, absence de 

médecin traitant, de compte ameli.fr …). Tous les jeunes en PACEA n’ont pas eu cette vérification car il y a 

un impératif lié à la protection des données (RGPD) qui nous oblige à avoir l’accord écrit de chaque jeune 

entré en PACEA avant d’envoyer ses coordonnées à la CPAM. Ce partenariat a permis en 2021 d’avoir 32 

rendez-vous individuels téléphoniques ou présentiel et également de les affilier à une mutuelle au besoin.  

Ensuite, la conseillère Santé accompagne mensuellement des jeunes pour effectuer des bilans de santé au 

Centre d’Examens de Santé d’Angoulême, par groupes de 3 à 10 jeunes par bilan. 

En 2021 : 91 jeunes ont pu bénéficier de ces bilans. Les jeunes Garantie Jeunes bénéficient 

automatiquement de la proposition d'un bilan de santé. Ils ont les examens le matin et un temps de 

prévention dédié aux groupes mission Locale l’après-midi, avec une infirmière du centre, pour aborder 

différentes thématiques en fonction de leurs questions (nutrition, addictions, sommeil, activité physique, 

sexualité…).  

Par ailleurs, l’équipe de la Mission Locale met en relation des jeunes avec les Consultations Jeunes 

Consommateurs du CSAPA (Centre de Soins d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie) qui 

dépend du Centre Hospitalier de Jonzac, pour des consultations sur Jonzac, Mirambeau et Montguyon ; 

et mise en relation avec les consultations psychiatrique de CMP sur Montendre et St Aigulin. Deux autres 

services du centre hospitalier sont  également des partenaires privilégiés : l’EMPP (Equipe Mobile 

Psychiatrie Précarité) qui permet par sa réactivité de rencontrer les jeunes assez rapidement, dans le lieu 

de leur choix (domicile, mission locale, lieu neutre comme un café par exemple) pour aborder une 

situation de mal être et accompagner au soin ; et la PASS (Permanence d’Accès aux Soins de Santé) qui 

fait la passerelle avec les demandes de changement d’affiliations, de droits, de mutuelles et propose des 

consultations médicales pour les personnes les plus éloignées du soin. Et depuis fin 2020 le service 

mobile ESPPAIR (Equipe mobile de Soutien de Proximité, de Prévention et d’Accompagnement 

Interprofessionnel vers le Rétablissement) vient en appui pour les jeunes souffrant d’anxiété, de troubles 

psychiques, et permettent une évaluation de leur situation psychologique ainsi qu’un suivi 

pluridisciplinaire innovant (ergothérapeutes ; neuropsychologues ; psychiatre ; médiateurs pairs). Le 

partenariat s’est renforcé en 2021, notamment suite à une action commune avec le CH de Jonzac, le 

théâtre forum qui a eu lieu en octobre. L’équipe d’ESPPAIR est devenu un partenaire privilégié pour les 

conseillers Mission Locale pour la santé mentale des jeunes et leur accompagnement global.  

L’action santé permet également la participation de la conseillère aux commissions MDPH (Maison 

Départementale pour les Personnes Handicapées) spécifiques pour les jeunes en insertion, une fois par 

trimestre (en visio depuis septembre 2020), afin de statuer sur les Reconnaissances en Qualité de 

Travailleur Handicapé (RQTH) et autres demandes. La conseillère accompagne aussi des jeunes en 
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situation de handicap à l’acceptation de ce statut, aide à monter les dossiers de demande auprès de la 

MDPH, elle appui les dossiers auprès de la commission, et peut parfois faire accélérer le processus au 

besoin : 17 jeunes reçus (souvent reçus de nombreuses fois) et accompagnées autour du handicap tout 

au long de l’année 2021. Au niveau Régional du réseau ML, le handicap devient un thème majeur et de 

nombreuses formations, sensibilisations, actions se mettent en place pour professionnaliser davantage 

les référents handicap et les équipes et pouvoir se référer aux dispositifs existants d’accompagnement 

dans la formation et l’emploi du public TH.  

La conseillère intervient également régulièrement sur les groupes Garantie Jeunes pour délivrer des 

informations de prévention santé tout au long des parcours garantie jeunes. Toute l’année 2021 elle est 

intervenu sur chaque groupe Garantie Jeunes à la fin de leur temps collectif sur 1 journée d’atelier 

intitulés « attitude positive » (18 journées au total), pour aborder leur relation au changement, donner de 

manière ludique et participative des conseils de développement personnel, pour gagner en confiance et 

redevenir acteur de leurs choix, afin de voir les événements du côté positif, 138 jeunes ont été concernés 

par cette action.  

Avec le soutien de l’ARS, nous continuons à proposer une permanence d’écoute santé, deux fois par mois 

minimum et selon les besoins (accès aux droits / écoute / suivi handicap), pour que les conseillers 

puissent planifier des rendez-vous spécifiques santé avec la conseillère. Dans ce cadre 76 jeunes ont été 

reçus (avec 135 rendez-vous), sur Jonzac, Montguyon, Montlieu, Pons et St Aigulin, dont les 17 qui 

nécessitent un accompagnement spécifique autour du handicap, avec de multiples rencontres.   

En 2021 l’action s’est également tournée vers des actions de prévention en direct, en collectif et de façon 

innovante : avec le financement de Préva’na, Pass’ Action Santé a permis de proposer très régulièrement 

aux jeunes des activités afin de se sentir mieux, d’apprivoiser leur corps, leurs craintes, leur rapport aux 

autres, de faire découvrir les acteurs du sport, de la culture, du loisir du territoire. 118 ateliers différents 

ont eu lieu avec 314 participations de jeunes en 2021, dont les 138 sur attitude positive et 93 sur un 

nouveau souffle. Cette année 2021 a été marqué par un travail de groupe autour du harcèlement, les 

sorties sportives et culturelles étant réduites avec les conditions sanitaires, la conseillère a accompagné 

des jeunes a monté leur propre projet de court métrage autour du harcèlement, en partenariat avec Le 

Lycée le Renaudin, en fin de montage à l’heure actuelle.  

Il y a toujours Activ santé, 1h de sport hebdomadaire avec coachs dédiés à 2 groupes Mission locale 

(projet financé ARS), même si la fermeture de la salle avec les mesures sanitaires a interrompu les 

séances une bonne partie de l’année. Des sorties nature, géocoaching sur Jonzac, sorties bien être et 

surtout des ateliers « un nouveau souffle » avec notre conseillère sophrologue et socio esthéticienne 

Laetitia Valentin. Pouvoir orienter les jeunes vers notre collègue sur la gestion du stress, des émotions, 

être à l’écoute de leur corps, de leur réaction est devenu une aide à l’accompagnement global précieuse 

et nécessaire pour que de nombreux jeunes redeviennent acteur de leur parcours et aborde les défis de 

l’insertion professionnelle avec plus de force et de confiance.  

En 2021, les conseillers Mission Locale ont généré 403 propositions santé : des informations, conseils 

individuels et collectifs sur la santé ; des mises en relation sur un service de santé ; des informations et 
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des demandes sur la prise en charge de la protection sociale ; des mises en relation sur la MDPH ; des 

mises en relation sur des consultations médicale extérieures et enfin de l’aide à la constitution de 

dossiers administratifs santé. 

Les perspectives 2022 : demande du renouvellement des subventions ARS et Préva’na de la Région, qui 

permettent de rendre acteurs les jeunes en matière d’action santé, de confiance en soi, d’estime de soi, 

de bien-être. Proposer des nouvelles actions menées en partenariat avec le centre hospitalier de Jonzac, 

notamment sont programmés 2 après-midis autour de la santé environnementale animés par la chargée 

de prévention santé publique du centre hospitalier, Mme Colombo. Également l’objectif est de maintenir 

les actions de Pass Action santé avec les séances individuelles de socio esthétique et de sophrologie ; 

ainsi que d’amplifier les suivis handicap et le lien avec la CPAM pour affiner les besoins en matière de 

droits et de couverture santé.  

La Mission Locale est également associée au diagnostic en cours dans le cadre du Contrat Local de Santé 
élaboré et animé par la CDCHS, qui consistera ensuite à mener des actions concertées avec les élus et les 
partenaires santé du territoire.  
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Le Logement  

La Mission Locale oriente les jeunes vers  le CLLAJ (Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes) 
afin d’améliorer l’accès au logement autonome. 

 

214 jeunes ont bénéficié d’informations et conseils sur le logement  
- Nombre de jeunes orientés par la Mission Locale: 198 jeunes dont 53 en "Garantie Jeunes" ou contrats 
aidés  
- Nombre de jeunes logés fléchés campus des métiers : 16 
- Nombre de jeunes résidents FJT en 2020 et connus de la ML: 70 jeunes hébergés dont 10 orientés par la 
ML, 6 en Garantie Jeunes 

Cette structure a pour mission : 

L’accueil, l’information et l’orientation (AIO) : 

- des moments d’écoute et d’information pour apporter une réponse liée au logement (recherche, accès, 
maintien). 

- des entretiens individuels pour une mise en place de projets personnalisés d’accès dans un logement 
(gestion du budget, apprentissage de la tenue d’un logement et droits et devoirs d’un locataire). 

Offrir aux jeunes des outils techniques adaptés : 

- par des appuis financiers : ouverture des droits (aide au logement, FSL, garantie Locapass, FAJ, …..) pour 
l’accès et/ou le maintien dans un logement, en partenariat avec le conseiller Mission Locale du jeune. 

- par la mise en place de solutions transitoires à l’accession à un logement autonome : baux glissants, 
sous location, baux accompagnés. 

- par des mesures d’accompagnement social liées au logement, pour le suivi et le maintien des jeunes 
dans leur logement. 

Le CLLAJ gère 3 logements en Haute Saintonge : 1 par l’intermédiaire de bailleurs privés, 2 par 
l’intermédiaire d’un bailleur public. 

La Résidence FJT (Foyer Jeunes Travailleurs) a ouvert des portes au 1 septembre 2018. Elle est destinée à 
des jeunes de 16 à 30 ans, célibataires, en couple, avec  sans enfants. 

Pour se faire, elle est composée de 28 logements (soit 43 places) répartis de la manière suivante :  

 4 T1 (soit 1 pièce principale inférieure à 20m2 avec un coin kitchenette) 

 13 T1’ (soit 1 pièce principale supérieur à 20m2 et inférieure à 30m2 coin kitchenette) 



 

74 

 

 7 T2 (soit 2 pièces principales avec 1 cuisine séparée, entre 46 et 60m2) 

 4 T3 (soit 3 pièces principales avec 1 cuisine séparée, entre 60 et 74m2) 

 1 salle d’animation avec coin cuisine et raccordement machine à laver et sèche-linge 

 1 bureau pour l’équipe éducative. 

L’une des spécificités du FJT de Haute-Saintonge, est d’accueillir une partie des jeunes effectuant leur 
formation scolaire au Campus des métiers de Saint Germain de Lusignan. Trois logements en colocation 
pouvant accueillir chacun 2 colocataires, ont été réservés dans ce cadre. 

Un planning de réservation a été constitué afin de s’assurer de la rotation des logements et de la 
présence des jeunes locataires (transmission des clés, entretien du logement,) 

Les jeunes peuvent arriver dès le dimanche soir et rester jusqu’au vendredi. Un état des lieux d’entrée et 
de sortie est systématiquement réalisé à chaque période. 
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La Mobilité  
                        
 

ATELIER SECURITE ROUTIERE 

98  jeunes ont intégré la plateforme dont  46 % de femmes,    58 % sans qualification  

 

 

Les jeunes sont reçus en collectif sur Jonzac, Saint Aigulin, Montendre, Pons et Montguyon. En raison de 
la crise sanitaire et des différents confinements les ateliers se sont organisés en visio, à distance (102 
jeunes ont participé en 2021, 22 bénéficiaires RSA). Ces ateliers ayant lieu chaque jour, nous avons pu 
constater de bons résultats et un suivi qui semble très efficient. 



 

76 

 

 

 Les présentations à l’examen théorique du permis de conduire ont pu s’organiser pour les jeunes et 
bénéficiaires du RSA en candidat libre.  

Une demande de carte de transport solidaire est effectuée pour chaque personne inscrite sur la 
plateforme mobilité. 

Entrées en situation  

 

 

RELAIS DE CONDUITE 

8 jeunes ont intégré le dispositif Relais de Conduite en 2021. 7 bénéficiaires du RSA ont également intégré 

ce dispositif en 2021. 

Au cours de l’année 2021, 6 jeunes et 3 bénéficiaires du RSA ont validé le permis de conduire.  
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139 bénéficiaires du RSA ont bénéficié de la Plateforme Mobilité, dont 107 nouvelles entrées et dont 17 

personnes en accompagnement « achat de véhicule ». 

 

Créé en Juillet 2012, le Relais de Conduite est une auto-école sociale qui permet aux jeunes et 
bénéficiaires RSA, ne pouvant pas accéder à l’auto-école marchande, de bénéficier de cours de conduite 
sur une durée plus importante.  

On estime aujourd’hui qu’il faut 35 heures de conduite en moyenne pour obtenir le permis de conduire 
alors que les jeunes et bénéficiaires du RSA auront besoin après évaluation d’une moyenne de 80 heures. 

Toute personne diagnostiquée en difficulté après les entretiens d’évaluation, bénéficie des 3 parcours 
possibles soit : 

 un parcours de mobilité de proximité 
 un parcours de mobilité autonome passant par l’acquisition d’un permis AM et le prêt (dispositif 

Prêtmobil) ou l’achat d’un deux roues  
 un parcours de mobilité élargie menant après mise à niveau et préparation du code vers l’auto-

école marchande  

Seuls les jeunes et bénéficiaires de RSA rencontrant de grosses difficultés peuvent bénéficier de l’auto-
école sociale après étude du dossier en CLIJ ou Commission DT. 
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Prêt Mobil 
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AIDES FINANCIERES 

 

FAJ  
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Allocations PACEA : 157543 € en 2021 / 80094 € en 2020 

Doublement  de l’enveloppe en 2021. 
Le titulaire du PACEA est susceptible de bénéficier d’une allocation versée pendant les périodes durant 
lesquelles il ne perçoit ni une rémunération au titre d’un emploi ou d’un stage, ni une autre allocation.  En 
fonction de la situation et des besoins de l’intéressé, le bénéfice d’une allocation peut être accordé à un 
jeune intégrant un PACEA. Elle est destinée à soutenir ponctuellement la démarche d’insertion du jeune 
vers et dans l’emploi et l’autonomie. Le montant mensuel de l’allocation ne peut pas excéder le montant 
mensuel du revenu de solidarité active (RSA) hors forfait logement. Celle-ci correspond à un montant 
d’environ 497 €. Le montant plafond annuel correspond à trois fois ce montant. 
 

  Tickets services : 3 500 € 

Le chèque de services accordé par le Conseil Départemental, est un titre de paiement réservé aux jeunes 
en difficulté pour des achats d’alimentation et produits d’hygiène. 
 

Tickets carburants : 2 500 € 

Après étude des ressources du jeune, et vérification de l’objet du déplacement, les conseillers Mission 
Locale peuvent délivrer des tickets carburant de 5 € pour les jeunes sans ressource inscrits en Mission 
Locale qui débutent un emploi, une formation, un stage (Période en Milieu Professionnel), qui ont un 
entretien d’embauche ou qui se rendent à un forum emploi. 
 

Micro Crédit : 4 000 € 

De nombreux jeunes n’ont pas les moyens nécessaires, et sont exclus des prêts bancaires pour l’achat 
d’équipement ou d’automobile. Le public visé : tous jeunes exclus de l’accès au crédit classique qui pour 
des raisons d’insertion sociale ou professionnelle, qui ont besoin d’un prêt pour concrétiser un projet. 
Une convention de partenariat a été signée avec la Caisse des Dépôts et Consignation et la CréaSol. 

Au 31 décembre 2021 

20 jeunes reçus 

Un dossier finalisé pour un montant de 4000 euros pour l’achat d’une voiture.  

 
 

 
 
 
 DESTINACTION : Le dispositif Destinaction s’adresse aux jeunes néo-aquitains qui souhaitent mettre en 
œuvre un premier projet de voyage en autonomie en France ou en Europe. La Région Nouvelle-Aquitaine, 
initiatrice de cette opération, et financeur fournit à chaque candidat retenu un « Pack » comprenant : 
Une bourse individuelle d’aide au départ de 130 € pour les départs en France et 250 € pour les départs en 
Europe (+ des assurances nominatives responsabilité civile et rapatriement, un guide de conversation pour 
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les projets en Europe, de la documentation Santé-Citoyenneté, une réglette des premiers gestes 
d’urgence…) 
Un accompagnement obligatoire par des référents locaux au sein de structures Jeunesse conventionnées 
avec la Région Nouvelle-Aquitaine 
Bénéficiaires : 
Jeunes de 16 à 25 ans accompagnés par une structure partenaire (16-22 ans pour les départs en France 
et 18-25 ans pour les départs en Europe) 
Pour des départs individuel ou collectif 
Pour des séjours d’au moins 4 nuits pour des départs en France et 7 nuits pour des départs en Europe 
L’objectif est de faire partir en priorité le public le plus éloigné des ou ayant besoin d’un 
accompagnement technique et financier pour réaliser un premier départ autonome. 
Une conseillère référente de l’action : Julie LETOURNEUR 

Résultats : 22 départs  

7 mineurs (séjours en France) et 15 majeurs (9 séjours en France et 6 séjours Europe) 

8 jeunes ML et 14 scolaires 

15 filles 7 garçons 

Groupe de 5 jeunes majeurs partis à Alicante ; Groupe de 7 jeunes mineurs partis en camping en Vendée 
1 jeune partie à Amsterdam ; 2 amies parties en Corse ; 2 à Beauval ; 5 à La Ciotat  

 

 

 

LE SERVICE CIVIQUE 

L’engagement du Service Civique est destiné aux jeunes de 16 à 25 ans élargi à 30 ans aux jeunes en 

situation de handicap. Il s’agit d’un engagement volontaire : 

- d’une durée de 6 à 12 mois ; 
- pour l’accomplissement d’une mission d’intérêt général dans un des neuf domaines d’intervention 

reconnus prioritaires pour la nation : solidarité, santé, éducation pour tous, culture et loisirs, sport, 
environnement, mémoire et citoyenneté, développement international et action humanitaire, 
intervention d’urgence ; 

- représentant au moins 24 heures hebdomadaires ; 
- donnant lieu au versement d’une indemnité prise en charge par l’Etat et d’un soutien 

complémentaire, en nature ou argent, pris en charge par la structure d’accueil 
- ouvrant droit à un régime complet de protection sociale financé par l’Etat ; 
- pouvant être effectué auprès d’organismes à but non lucratif ou de personnes morales de droit 

public, en France ou à l’étranger. 
 

L’objectif est de proposer aux jeunes un nouveau cadre d’engagement, dans lequel ils pourront gagner en 

confiance en eux, en compétences, et prendre le temps de réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que 
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professionnel. Loin du stage centré sur l’acquisition de compétences professionnelles, le Service Civique 

est donc avant tout une étape de vie d’éducation citoyenne par l’action, et se doit d’être accessible à tous 

les jeunes, quelles qu’aient été leur formation ou leurs difficultés antérieures. L’accueil d’un volontaire en 

Service Civique doit donc être pensé avant tout comme la rencontre entre un projet relevant de l’intérêt 

général, porté par une collectivité ou une association, et un projet personnel d’engagement d’un jeune.      

39 jeunes ont effectué une mission de Service Civique. 

 

 

 

Accès à l’emploi  

La Mission Locale a développé une offre de service de proximité auprès du tissu économique de son 

territoire. Elle permet aux jeunes de découvrir des métiers, les entreprises et les secteurs qui recrutent. 

Elle assure une aide personnalisée au recrutement : diagnostic et anticipation des besoins, description de 

postes, définition des profils adaptés, construction de réponses sur mesure (choix des contrats, aides 

mobilisables, formation, mise en situation de travail), présélection, préparation et présentation de 

candidats. La Mission Locale accompagne également les jeunes en emploi, afin de sécuriser leur parcours. 
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Des mises en situation en entreprises, visites, sont organisées en partenariat avec la Maison de l’Emploi. 
Les jeunes et leurs conseillères ont pu participer  
Organisation de deux visites d'exploitation au sein de l'entreprise Bertrand de Réaux les 16 et 29 mars 
2021 avec des demandeurs d'emploi (pôle emploi / mission locale) afin de leur présenter les tâches 
viticoles et les faire manipuler les outils. Ces actions ont permis de favoriser les recrutements pour les 
relevages notamment. 
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SOLUTIONS MISES EN OEUVRE 

935 jeunes ont bénéficié de 1971 situations. 
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PARMI NOS ACTUALITES 2021 
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LA COMMUNICATION 

 

 

 

La page Facebook de la Mission Locale est alimentée plusieurs fois par semaine par des publications liées 
à différentes thématiques : emploi, formation, événements du territoire, mobilité, santé, vie quotidienne, 
citoyenneté.  

La page Facebook de la Mission Locale de Haute Saintonge a été créée en 2014 et connait un réel succès. 

Différentes thématiques sont traitées : 

- Orientation et formation, intitulé « Trouve ta voie » 

-  Offres d’emploi, intitulé « Trouve ton job » 

- Logement, citoyenneté ou santé, intitulé « Trouve ton toit », « Instant citoyen » et « A ta santé » 

- Mobilité ou Loisirs, intitulé « Bouge-toi » 

Un compte Instagram a été créé en complément, pour communiquer avec les jeunes n’utilisant pas 

Facebook.  

Plus de 540 fans suivent les posts. Une citation de motivation parait chaque lundi. 

 
Point des actions menées sur les autres moyens de communication 
 
- Divers articles dans les journaux « La Haute Saintonge » et « Sud-Ouest » sur les actions mobilisées 
par la Mission Locale  
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PERSPECTIVES 2022 

 Mise en place du CEJ (Contrat Engagement Jeune) à partir du 1er mars 2022. Ce dispositif remplace 
la Garantie Jeunes. Travail sur le contenu, fonctionnement dès septembre 2021.  

 

 Développement de nouveaux partenariats en lien avec la création de nouveaux ateliers (films, 
théâtre, culture, loisirs…) dans le cadre du CEJ et l’AAP « Ricochets »  

 Mise en place et développement d’actions liées au bien être, confiance en soi, estime de soi, 
gestion du stress, socio esthétique 

 Poursuite du déploiement du PACEA et atteindre les objectifs cibles : formalisation d'un diagnostic 
pour chaque jeune accueilli et proposition d'un Parcours d'Accompagnement Contractualisé vers l'Emploi 
et l'Autonomie. Depuis janvier 2017, il s'agit du nouveau cadre contractuel de l'accompagnement des 
jeunes en Missions Locales. Le diagnostic permet d'identifier la situation, les demandes, les besoins ou les 
attentes du jeune ainsi que les compétences qu'il a pu acquérir. L'engagement du jeune dans le PACEA se 
matérialise par la signature d'un contrat d'engagement avec la Mission Locale. Le PACEA est constitué de 
phases d'accompagnement successives qui peuvent s'enchainer pour une durée maximale de 24 mois 
consécutifs. Les objectifs et le contenu de chaque phase sont définis avec le jeune et font l'objet d'une 
évaluation à leur terme afin de mesurer avec lui sa progression vers l'emploi et l'autonomie. Dans le cadre 
du PACEA une allocation mensuelle est susceptible d’être attribuée aux jeunes. 

 Poursuite des actions « cœur de métier » et dispositifs engagés en 2021 : Parrainage, plateforme 
mobilité, Service Civique, Ricochets, en développant toujours le partenariat nécessaire à l’insertion sociale 
et professionnelle des jeunes ; renouvellement du label IJ (Information Jeunesse pour tous les jeunes à 
partir de 13 ans) 

 Communication sur les différentes aides à l’embauche auprès des jeunes et des employeurs 
(contrats en alternance, aide embauche, CUI PEC CIE ET CAE) 

 Contribution à l’ERIP, participation aux réunions, animation d’informations collectives, CEP 1er 
niveau. 

 Contribution au projet Initiatives Territoriales pour l’Emploi 
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 Participation à et ou co-organisation de différents événements sur le territoire ou à proximité : 
Forum santé citoyenneté au Lycée, Portes ouvertes de CFA, Job dating apprentissage, forum des 
formations/métiers (collèges), forum intérim, « j’innove en classe » notamment dans le cadre du CLEE … 

 Poursuite du projet financé par l’ARS : Point santé : Sylvie BOUVIER reçoit les jeunes sur deux lieux 
Montguyon et Jonzac soit deux demi-journées par mois. Point écoute, orientation vers partenaires, lien 
avec MDPH, aide à la constitution des dossiers de demande de RQTH, lien avec la CPAM… 

 Poursuite de l’action santé/ Preva’na : (développement d’actions ponctuelles pour sortir les 
jeunes de leur isolement, par le bien-être, le développement de la confiance en soi, par le sport, la 
culture etc…)  

 Développement et communication de l’appli « Ma Mission Locale » et du site « l’inscription.com » 
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V - Annexes 
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Annexe 1  

Diagnostic socio-économique 
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Un diagnostic socio-économique a été réalisé début 2020. Vous pouvez télécharger le document dans son 

intégralité à l’adresse internet suivante : 

http://www.mde-haute-saintonge.com/index.php?page=diagnostic 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 
 

 

 

http://www.mde-haute-saintonge.com/index.php?page=diagnostic
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Annexe 2 

Lettres d’information de la MDE 
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Vous pouvez télécharger les lettres d’information à l’adresse internet suivante : 

http://www.mde-haute-saintonge.com/index.php?page=lettres-d-informations 

 

 

 

 

 

 

http://www.mde-haute-saintonge.com/index.php?page=lettres-d-informations
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Annexe 3 

 

Articles de presse 
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